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En mars 2015, le Département avait 
proposé une exposition « Femmes 
au travail », présentée sur le site de 
Grammont et offrant un panorama très 
large sur l’évolution de la condition 
des femmes de la fin du Moyen Âge à 
la Première Guerre mondiale. Même si 
les combats pour l’amélioration des 
conditions de travail ou l’obtention 
des droits civiques avaient commencé 
auparavant, la guerre de 14-18, en 
confiant à des femmes de nombreux 
métiers jusque-là réservés aux hommes, 
a marqué un tournant. Sans doute 
les évolutions qui ont suivi n’ont-elles 
été que très progressives, mais un 
mouvement est dès lors engagé, et 
ce sont les formes et les effets de ce 
mouvement, sur le siècle qui a suivi, que 
le Pôle Archives contemporaines nous 
propose en avril 2016 de découvrir.

Cette exposition s’est appuyée d’abord 
sur les sources d’origine publiques, mais 
aussi sur les archives syndicales, que 
conserve le centre de Darnétal, et sur 
la presse locale. Elle nous invite ainsi à 
mettre en regard les combats menés par 
les femmes et les réponses apportées 
par les pouvoirs publics avec la manière 
dont leur image et leurs attentes ont pu 
évoluer au cours de la période.

En remerciant tous ceux qui ont contribué 
à cette belle réalisation, je souhaite que 
cet éclairage sur les évolutions récentes, 
concernant un sujet qui est plus que 
jamais d’actualité, puisse intéresser un 
large public.

Pascal Martin 
Président du Département 

de la Seine-Maritime
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AU XXe SIÈCLE

LES

R E P R É S E N T A T I O N S  E T  R E V E N D I C A T I O N S

Le XXe siècle est en France une période très importante de mutations pour les droits 
des femmes. Au sortir de la Première Guerre mondiale, le fossé entre les droits des 
femmes et ceux des hommes était immense : incapacité juridique des femmes 
mariées, interdiction d’exercer un métier sans l’avis du mari, absence de droit de 
vote… Pourtant, dès 1791, Olympe de Gouges avait réclamé dans sa « Déclaration des 
droits de la femme et de la citoyenne » une égalité des sexes.

L’industrialisation et la modernisation de la France, les guerres mondiales et la période 
des Trente Glorieuses transforment la place des femmes dans l’économie, la société 
et la vie politique française. Du monde politique au monde intellectuel en passant par 
celui du syndicalisme, les femmes revendiquent progressivement de nouveaux droits. 
Ces derniers mènent vers l’égalité entre les sexes, avec le droit de vote féminin et un 
accès élargi au monde du travail. Les revendications féministes, encore marginales 
au début du siècle, rencontrent un écho grandissant après 1968, tendant notamment 
à la libération du corps, qu’illustre la dépénalisation de l’avortement.

Les représentations des femmes au cours de ce siècle traduisent également leur 
place au sein de la société française. De la garçonne des années 1920 à la femme 
libérée des années 1970 en passant par la mère de famille valorisée dans l’entre-deux-
guerres, ces différentes images nous rappellent le chemin parcouru depuis le début 
du siècle.

Revue « Femmes du Monde entier », 1955
Fonds des Renseignements généraux, 200 W 94



L’idée du droit de vote des femmes, en 
France, naît au XIXe siècle avec l’action 
de Hubertine Auclert, fondatrice du 
mouvement suffragiste en France 
en 1876. Les mouvements féministes 
européens militent pour une égalité de 
droit que la Première Guerre mondiale 
va légitimer. En l’absence des hommes 
partis au front, les femmes assurent le 
fonctionnement de l’économie et de la 
société. De nombreux députés français 
se prononcent alors pour le droit de vote 
féminin : plusieurs projets de loi sont 
présentés à l’Assemblée nationale en 
1906, 1919 et 1925. Mais si, en Angleterre 
ou en Allemagne, ce droit est accordé 
dès 1918, en France, le Sénat bloque à 
chaque fois les projets de loi. Jusqu’en 
1944, les femmes restent cantonnées à la 
sphère privée et sont donc considérées 
comme mineures dans la vie politique 
française.

Lors de la Deuxième Guerre mondiale, 
les femmes sont amenées à jouer 
un rôle important dans la société 
française notamment pour remplacer les 
hommes prisonniers ou réquisitionnés 
en Allemagne. Dans la lutte contre 
l’Occupant, la Résistance compte aussi 
bien des hommes que des femmes. En 
Seine-Inférieure, Germaine Pican ou 
Lucie Guérin font partie de ces femmes 
dont le combat politique les pousse à 
agir contre les Allemands. La place des 

femmes dans la Résistance conduit le 
gouvernement provisoire du général De 
Gaulle à leur donner une place dans la 
vie politique française. L’ordonnance 
signée à Alger le 21 avril 1944 donne ainsi 
le droit de vote aux femmes françaises.

Lors du premier vote des femmes le 20 
avril 1945, et alors que la guerre s’achève, 
le vote féminin est vu initialement 
comme un vote conservateur voire 
copiant celui des hommes. La réalité 
est plus complexe puisque, si certaines 
femmes votent effectivement comme 
leurs pères ou leurs maris, beaucoup 
d’autres sont déjà bien impliquées dans 
la vie politique, ou au moins capables 
d’affirmer des positions indépendantes.

Des années 1950 aux années 1960, 
l’abstention touche davantage le vote 
féminin que le vote masculin. Cela est 
dû notamment à l’inégalité d’accès 
à l’éducation mais également aux 
mentalités qui cantonnent les femmes 
à la sphère privée. L’insertion des 
femmes dans la vie politique se fait donc 
progressivement dans cette « période 
d’apprentissage » évoquée par certains 
historiens.

Dans les années 1970, une nouvelle 
génération de femmes, issue du baby-
boom, devient électrice. Bénéficiant d’un 
meilleur accès à l’éducation et ancrées 
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dans la vie active, ces femmes sont des 
voix que les politiques cherchent à rallier 
en prenant en compte les revendications 
féministes. L’élection de Valery Giscard 
d’Estaing en 1974 initie une série de 
réformes féministes qui modifient 
profondément la société française. Il 
s’agit par ailleurs de la première élection 
présidentielle où une femme, Arlette 
Laguiller, se présente.

70 ans de vote féminin en France 
ont montré que les femmes ont très 
rapidement voté comme les hommes, 
c’est-à-dire avec les mêmes nuances 
politiques, les partis exclusivement 
féminins n’ayant eu un écho que 
pendant un temps limité. Toutefois, si 
leur légitimité en tant qu’électrices n’est 
plus contestée, leur place dans la vie 
politique française n’a progressé que 
plus lentement.

Projet de loi de 1936 pour autoriser 
le vote féminin

Fonds de Montalembert, 160 J 102



Depuis la Libération, les femmes peuvent 
voter, mais aussi être élues. Lors des 
élections municipales de 1945, en Seine-
Inférieure, 7 femmes ont été élues 
comme maires (Lintot-les-Bois, Torcy-
le-Petit, Quiberville, Eurville, Gruchet-
le-Valasse, Ancretteville-sur-Mer, Le 
Bocasse) et 11 comme maires adjointes. 
À l’occasion des premières élections 
législatives, sur l’ensemble du territoire, 
33 femmes entrent à l’Assemblée 
nationale. On compte parmi elles Lucie 
Guérin, ancienne résistante et députée 
communiste de Seine-Inférieure. Depuis 
1945, pour le département de la Seine-
Maritime, elles sont 11 à avoir exercé 
un mandat de député, mais seulement 
3 entre 1945 et 1993 : Lucie Guérin et 
Colette Privat pour le Parti Communiste 
Français, Jeannine Bonvoisin pour l’UDF 
(Union pour la démocratie française).

Si, au fil du temps, les femmes exercent 
de plus en plus leur droit de vote et 
s’engagent politiquement, elles accèdent 
rarement aux postes de pouvoir. Aucune 
femme n’a été élue à la présidence 
de la République et une seule, Edith 
Cresson, a occupé le poste de Premier 
ministre, en 1991. Entre 1945 et 1981, 
les femmes représentent moins de 5 % 
des parlementaires, moins de 14 % des 
conseillers municipaux et seulement 
3,9 % des maires. Les partis politiques 
recrutent des militantes mais ne les 

placent que rarement en position 
d’éligibilité.

En 1977, Françoise Giroud, alors 
secrétaire d’État à la condition féminine, 
propose de fixer un quota de 15 % de 
candidatures féminines aux élections 
municipales. Le Gouvernement dépose 
un projet de loi établissant ce quota à 
20 %. Adopté par l’Assemblée nationale, 
le texte n’est pas soumis au Sénat. 
L’idée est reprise en 1982, l’Assemblée 
nationale et le Sénat votant à la quasi-
unanimité un amendement au projet 
de loi sur le mode d’élection des 
conseillers municipaux, limitant à 75 % 
la proportion des candidats d’un même 
sexe pouvant figurer sur une liste. 
Mais cette disposition est déclarée non 
conforme à la Constitution par le Conseil 
constitutionnel. Ce n’est qu’en 1999 
que la Constitution sera modifiée pour 
permettre l’adoption de la loi sur la parité 
hommes-femmes.

Dans l’immédiat après-guerre, les 
mouvements politiques féminins sont 
rares et souvent hérités d’associations 
existantes avant-guerre. Seule l’Union 
des Femmes Françaises donne une 
visibilité politique aux militantes 
communistes qui disposent de leur 
propre organisation. Dans les autres 
courants politiques (MRP, SFIO…), 
les femmes sont intégrées dans des 
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commissions travaillant principalement 
sur les questions familiales et liées à 
l’enfance. Il s’agit d’un rôle purement 
consultatif et il faut attendre les années 
1970 pour qu’elles accèdent à quelques 
postes à responsabilité au sein des 
partis politiques.

Leurs combats portent sur des 
thématiques concernant directement les 
femmes comme l’égalité des droits, mais 
aussi les problèmes du ravitaillement, 
la crise du logement, le désarmement 
et l’interdiction de l’arme atomique. 
Ces combats s’expriment notamment 
lors de la Journée internationale de la 
femme organisée le 8 mars et reconnue 
par les Nations unies en 1977. En 1982, 
Yvette Roudy, ministre des Droits de la 
femme, célèbre officiellement le 8 mars 
dans l’idée de « commémorer la lutte des 
femmes pour que cessent les inégalités 
et les discriminations dont elles sont 
victimes ».  Cette célébration officialise 
la date comme « Journée internationale 
des droits des femmes ».

Projet de loi de 1936 pour autoriser le vote féminin
Fonds de Montalembert, 160 J 102

Affiche de campagne de Colette Privat 
aux élections cantonales, 1967

Versement des renseignements généraux, 
1881 W 150

Carte d’adhérente de l’Union 
des Femmes Françaises, 1954

Versement des renseignements généraux, 
200 W 92



La syndicalisation des femmes fut lente 
malgré une présence dans le monde 
ouvrier dès le milieu du XIXe siècle. Lors 
du 1er Congrès féministe international en 
1896, les militantes féministes françaises 
réclament l’admission des femmes dans 
les syndicats. Mais les hommes font de 
la résistance : la CGT par exemple refuse 
la syndicalisation des femmes.

Après la Première Guerre mondiale, 
marquée par le rôle majeur des femmes 
dans l’économie de guerre, on constate 
un changement des mentalités. Le taux 
de syndicalisation progresse : en 1914, 
sur 7 millions de femmes salariées 
en France, 60 000 sont syndiquées. 
En 1919, lors de la création de la CFTC, 
les femmes représentent un tiers des 
adhérents mais elles sont organisées en 
syndicats séparés. Ce n’est qu’avec la 
promulgation de la loi du 12 mars 1920 
relative au droit syndical que les femmes 
obtiennent la liberté d’adhérer à un 
syndicat sans l’autorisation de leur mari.

Avec les grèves de 1936, on assiste 
à une montée importante du taux de 
syndicalisation féminine. Parmi les 
avancées sociales du Front Populaire 
(augmentation des salaires, semaine 
de 40 heures, 15 jours de congés 
payés, création de conventions 
collectives), aucune cependant ne cible 
spécifiquement les femmes, qui ont 

toujours du mal à faire entendre leur voix 
au sein des organisations syndicales.

À la Libération, elles sont engagées, tout 
comme les hommes, dans la «  bataille 
de la production  » et souhaitent 
défendre leurs revendications. Ainsi, 
elles constituent des commissions 
féminines pour organiser leur lutte. La 
presse syndicale de la CGT consacre 
une rubrique aux questions féminines 
« Le coin des femmes » puis « La Page 
de la Femme ». Parallèlement, Marie 
Couette est élue au poste de première 
secrétaire confédérale de la CGT. Elle va 
plaider la défense des droits des femmes 
et notamment l’ouverture aux femmes 
de toutes les professions et l’égalité des 
salaires.

La cause des femmes semble progresser 
dans les années 50. Les syndicats 
souhaitent élargir leur recrutement et 
ont le souci de les former syndicalement. 
En 1952, les militantes cégétistes 
obtiennent la création de la revue La 
Revue des Travailleuses qui deviendra 
le magazine Antoinette. Lors du 29ème 
Congrès de la CGT, Olga Tournade fait 
néanmoins un constat accablant : le 
sexisme demeure et les revendications 
féminines sont négligées.

Durant la décennie suivante, des progrès 
apparaissent. Suite aux grèves des 
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ouvrières du syndicat du textile de la 
région rouennaise pour les salaires, 
plusieurs femmes figurent dans les 
listes CGT et CFTC et sont élues comme 
déléguées du personnel : Jacqueline 
Bordeaux, Madeleine Chollet, Augustine 
Gourde et Élodie Avenel pour les ouvriers 
et Georgette Cabon pour les employés. 
Par ailleurs, les femmes se mobilisent 
fortement lors des mouvements de 
mai 68. Dans les années 70, elles 
s’investissent plus dans la vie syndicale et 
accèdent à des postes à responsabilité : 
en 1972, 46 syndicats de Seine-Maritime 
ont une direction féminine (secrétaire 
et/ou trésorière). Mais, le combat des 
militantes n’est pas terminé : malgré la 
loi Roudy sur l’égalité professionnelle en 
1983, elles luttent toujours pour occuper 
des postes à responsabilité.

Manifestations des femmes du Syndicat 
du textile et de l’Habillement, 1973

Fonds de la CGT, Union locale de Rouen, 
194 J 25

Affiche de la CGT pour la Conférence 
Départementale des Travailleuses 

de Seine-Maritime, 23 novembre 1972
Fonds de la CGT, 195 J 164



Sous l’Ancien Régime, les femmes sont 
entièrement dépendantes de leur père 
ou de leur mari au regard du droit. La 
Révolution française porte un coup à 
la suprématie masculine en instituant 
l’égalité devant l’héritage, le mariage civil 
et le droit au divorce, mais le Code civil 
napoléonien revient sur ces avancées 
en rétablissant pleinement en 1804 
l’autorité masculine. Le divorce est 
quant à lui interdit sous la Restauration 
jusqu’en 1884.

Au début du XXe siècle, une femme 
célibataire a plus de droits qu’une 
femme mariée, ceci pour lui permettre de 
subvenir à ses besoins. En se mariant, la 
femme rentre dans le droit familial, sous 
l’autorité du mari. En 1907, elle obtient 
le droit de percevoir directement son 
salaire, notamment pour éviter que le 
mari ne « boive » l’argent du ménage. 
Dans l’entre-deux-guerres, la femme 
est à la fois épouse, mère et ménagère. 
Le Code civil n’évolue que lentement, 
alors que de plus en plus de femmes 
travaillent sans l’autorisation des 
hommes, jouissent de leurs revenus et 
gèrent les biens de la communauté.

En 1946, le principe de l’égalité entre 
les hommes et les femmes est inscrit 
dans le préambule de la Constitution 
de la IVe République. La loi du 13 juillet 
1965 portant réforme des régimes 

matrimoniaux introduit la notion de 
communauté de vie, établit l’égalité 
des époux dans la gestion des biens et 
impose l’autorisation commune pour 
les décisions importantes. Cette loi 
rend effective la capacité juridique de 
la femme mariée. Celle-ci peut en effet 
ouvrir un compte en banque en son nom 
propre et n’a plus besoin de l’autorisation 
de son mari pour exercer une profession 
séparée. Les femmes ont gagné leur 
indépendance financière.

Le 11 juillet 1975, une loi initiée par Valéry 
Giscard d’Estaing réforme profondément 
le divorce et répond ainsi aux aspirations 
exprimées lors des manifestations de 
mai 1968. Cette réforme poursuit deux 
objectifs principaux : dédramatiser 
le divorce et régler définitivement 
ses conséquences en assurant la 
protection de l’époux le plus démuni et 
celle des enfants. En plus des pensions 
alimentaires dues à l’époux ayant la 
garde des enfants, elle instaure la 
prestation compensatoire destinée 
à atténuer les disparités financières 
créées entre les époux par le divorce. 
Jusqu’alors la rupture ne pouvait se 
fonder que sur la faute. La loi de 1975 
bouleverse les procédures et consacre la 
rupture amiable du mariage ainsi que la 
faculté de divorcer unilatéralement d’un 
époux non fautif.
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Le nombre de divorces et de naissances 
hors mariage ne cessant de croître, la 
loi Malhuret du 22 juillet 1987 institue le 
principe de l’autorité parentale conjointe, 
mettant ainsi en avant les droits de 
l’enfant.

« Le projet de divorce 
définitivement adopté »,
10 avril 1975
Fonds du Paris-Normandie, 
JPL3/426

L’année de la femme vue par 
le magazine L’œuf, 

décembre 1975.
L’œuf, l’Etudiant normand, 

PA 257/3



Dès 1919, au lendemain de la guerre, l’État 
développe une politique nataliste pour 
repeupler la France. L’Assemblée nationale 
vote le 31 juillet 1920 une loi réprimant 
« la provocation à l’avortement et la 
propagande anticonceptionnelle ». En 1923, 
l’avortement devient un délit. Néanmoins, 
les inculpées bénéficient souvent de 
l’indulgence des jurés qui les acquittent 
dans 80% des cas.

En 1939, le Code de la Famille accroit la 
répression de l’avortement. Cette politique 
s’avère d’une grande inefficacité puisque 
la baisse de la natalité persiste jusqu’en 
1941. Après la capitulation de 1940, la 
propagande exalte plus que jamais les 
femmes au foyer et l’avortement est qua-
lifié de « nuisible au peuple français ». En 
1942, le régime de Vichy classe l’avorte-
ment comme crime d’État passible de la 
peine de mort, loi abrogée à la Libération.

La maîtrise par les femmes de leur 
fécondité est l’une des plus grandes 
évolutions sociétales de la seconde 
moitié du XXe siècle. En 1955, l’avortement 
thérapeutique est autorisé. Dès 1956, le 
Mouvement français pour le planning 
familial milite pour une contraception 
largement dispensée. La loi Neuwirth la 
légalise en 1967, mais son coût reste à la 
charge des femmes jusqu’en 1974.

Dans les années 1970, la lutte pour le droit 

à l’avortement se fait de plus en plus vive. 
De nombreux événements en faveur de 
la dépénalisation de l’avortement ont lieu 
en France : publication dans le Nouvel 
Observateur du « manifeste des 343 » 
femmes, comme Simone de Beauvoir, 
déclarant avoir avorté dans l’illégalité (avril 
1971) ; manifestation de 40 000 femmes à 
Paris en faveur de l’interruption volontaire 
de grossesse, clamant les slogans « Notre 
corps nous appartient » et « un enfant si 
je veux quand je veux » (novembre 1971). 
Dans la foulée est fondé le Mouvement 
pour la liberté de l’avortement et de la 
contraception (MLAC). En Seine-Maritime, 
des conférences-débats sont organisées 
à l’université et dans les plannings 
familiaux. Malgré l’opposition des anti-IVG 
(comme l’Association familiale catholique 
de Rouen), la mobilisation des femmes 
concourt à l’évolution de l’opinion publique 
et la loi Veil est adoptée en 1974 après un 
long débat, par 284 voix contre 189.

L’acte reste cependant payant et les 
praticiens ont le droit d’invoquer la clause 
de conscience prévue dans la loi. À Rouen, 
en 1975, le tribunal relaxe un gynécologue 
qui avait refusé de pratiquer un 
avortement. En Seine-Maritime, 3 950 IVG 
ont été réalisés en 1978 dans l’ensemble 
des hôpitaux. Le dispositif de la loi Veil est 
pérennisé en 1979. En 1982, la loi Roudy 
permet le remboursement de l’IVG par la 
Sécurité Sociale.
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Visite de Simone Veil au CHU, 
pavillon Dévé, 6 janvier 1976

Fonds photographique Ellebé, 
39 Fi 60701_CHU/109

Demande de matériel pour avortement 
clandestin interceptée par les services 
de police, 1945
Versement du cabinet du Préfet 
de Seine-Inférieure, 51 W 173

Tract intersyndical dénonçant l’interdiction 
de l’avortement, 1973
Fonds Jacques Tanguy, 154 J 2



Les violences faites aux femmes ne 
présentent un caractère spécifique dans 
le droit pénal que depuis les années 1980. 
Tout au long du XXe siècle, ces violences, 
qu’il s’agisse de viol, de harcèlement 
sexuel ou de violences conjugales, n’ont 
pas fait l’objet d’une attention particulière 
du législateur. Elles restent le plus souvent 
dans la sphère privée et sont rarement 
dénoncées. Les cas de violences sur 
des femmes que l’on retrouve dans les 
archives judiciaires sont le plus souvent 
des cas de crimes graves ou de violences 
intervenant dans l’espace public.

Il faut attendre les années 1970 et 
le développement des mouvements 
féministes pour que les violences faites 
aux femmes entrent dans le débat public. 
Ainsi se tient à Aix-en-Provence, de 
janvier à mai 1978, un procès suite au viol 
de deux jeunes femmes. Les associations 
féministes le médiatisent pour 
bousculer les mentalités françaises. En 
conséquence, la loi évolue en 1980 pour 
élargir la notion de viol et le reconnaître 
comme crime. L’État s’empare alors de 
la question des violences faites aux 
femmes pour développer des campagnes 
de sensibilisation et pour se doter d’outils 
juridiques reconnaissant le caractère 
spécifique de ces violences. C’est une 
prise de conscience qui prouve qu’il 
reste encore beaucoup à faire pour lutter 
contre ces violences.

Le combat des mouvements féministes se 
traduit par la création de foyers d’accueil 
et de centres d’écoute pour femmes 
battues que l’État aide financièrement. Le 
but est alors d’informer, de libérer la parole 
et de sortir de l’isolement les victimes de 
ces violences. L’État s’appuie d’abord sur 
les associations avant de mettre en place 
des politiques de prévention, à partir 
de 1974, avec le secrétariat d’État à la 
condition féminine.

La prostitution évolue également dans 
la seconde moitié du XXe siècle. Celle-
ci est acceptée depuis 1802 en France 
et elle s’organise autour de maisons de 
tolérance déclarées en Préfecture. Lors de 
la Deuxième Guerre Mondiale, des bordels 
militaires voient le jour, d’abord pour les 
militaires allemands puis pour les troupes 
américaines. On en trouve ainsi plusieurs 
au Havre, à Fécamp ou à Dieppe qui font 
l’objet de contrôle pour profits illicites 
avec l’Occupant. Les maisons closes sont 
interdites en 1946 pour lutter contre le 
proxénétisme et ce que l’on appelle alors 
la traite des blanches. La prostitution n’en 
disparaît pas pour autant et l’exploitation 
des femmes immigrées se développe 
dans les années 1970. Encore aujourd’hui, 
la lutte contre la prostitution vise d’abord 
à supprimer les réseaux et l’exploitation 
des femmes.
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Article sur les centres d’accueil des 
femmes en détresse 
dans le Département, 1982
Fonds du Havre Libre, JPL 62/350

Règlement concernant la prostitution 
sous le régime de Vichy, 1941
Versement de la Sous-Préfecture 
du Havre, 32 W Z92755



En 1880, la loi Camille Sée qui permet la 
création de collèges et de lycées pour 
jeunes filles leur ouvre les portes de 
l’enseignement secondaire. Toutefois, 
ces établissements ne préparent pas 
au baccalauréat dont les premières 
titulaires sont des candidates libres. Un 
baccalauréat féminin est créé en 1919, 
10 jeunes filles l’obtiennent au Havre en 
1920. La loi Bérard de 1924 instaure les 
mêmes épreuves pour les candidats des 
deux sexes. Durant plusieurs décennies, le 
nombre de bachelières reste toutefois très 
réduit, tant en pourcentage de la classe 
d’âge concernée qu’en comparaison du 
nombre des garçons reçus.

À Rouen, dans l’entre-deux-guerres, 
plusieurs autres formations sont 
proposées à celles qui ont la possibilité 
de poursuivre leurs études au-delà 
du certificat d’études : l’école normale 
d’institutrice, l’école primaire supérieure 
et l’école pratique de commerce et 
d’industrie… Ces établissements sont 
tous des déclinaisons à l’usage des 
filles d’établissements existants pour 
les garçons. En comparant la liste 
des enseignements, on découvre 
que les mathématiques ont disparu 
du programme des filles alors que la 
couture et l’enseignement ménager y 
ont été ajoutés. Parmi les débouchés 
possibles de ces formations réservées 
aux jeunes filles de la classe moyenne, 

on voit apparaître les emplois de bureau 
et de commerce mais aussi ceux des 
administrations en plein essor à l’époque, 
comme les chemins de fer et surtout les 
PTT. Pour les emplois de bureaux, certains 
cours privés dispensent uniquement des 
cours de sténodactylographies. Pour les 
ouvrières en revanche, malgré l’existence 
du CAP depuis 1911, les possibilités de 
formation sont inexistantes.

Dans le monde rural, le certificat d’études 
marque dans le meilleur des cas, jusqu’à 
l’aube des années 1960, la fin de la 
scolarité. Les progrès de l’agriculture 
ont déjà conduit à la mise en place de 
l’enseignement agricole. La prise de 
conscience de l’importance de l’hygiène 
domestique va lui adjoindre pour les filles 
celui de l’enseignement ménager. La 
future fermière apprend non seulement la 
tenue de la maison mais aussi le travail 
de la laiterie, l’emploi des toutes nouvelles 
écrémeuses et la fabrication du beurre. 
Pour permettre à un maximum de jeunes 
filles de bénéficier de ces formations, des 
écoles ambulantes sont mises en place. 
Dans les années 1950, les déplacements 
sont plus aisés, rares sont les cantons qui 
n’ont pas leur école ménagère. À partir de 
1970, l’enseignement ménager connaît un 
net déclin, il n’est bientôt plus dispensé 
que dans le cadre du BTS d’économie 
sociale et familiale destiné à former des 
conseillères pour les centres sociaux.
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Lycée de Jeunes-filles du Havre, distribution 
des prix, livret imprimé, 1921 - 1 T 1621

Rouen, cours de dactylographie, 1953.
Tirage photographique NB 

d’après un cliché Ellebé, 39 Fi C 1886

Photographie d’une classe de jeunes 
filles vers 1930.
Fonds photographique Lecerf, 21 Fi NS



Les femmes ont toujours été présentes 
dans le monde du travail : beaucoup 
avaient une activité auprès de leurs 
maris dans l’agriculture, l’artisanat ou 
le commerce. Durant des années, cette 
activité est restée peu visible car exercée 
dans l’ombre du père ou du mari. Avec la 
Révolution industrielle, l’activité féminine 
se développe. Les manufactures de textile, 
secteur particulièrement développé en 
Seine-Inférieure, font appel aux femmes 
pour leurs qualités « naturelles » comme 
l’adresse et l’endurance. Les femmes 
sans qualification exercent un travail peu 
mécanisé, répétitif et mal payé. Leur travail 
est très vite encadré : durée du travail 
limité à 11 heures par jour, le travail de nuit 
étant interdit. À la veille de la Première 
Guerre Mondiale, elles représentent 35 % 
des emplois industriels.

La Première Guerre mondiale est consi-
dérée comme une période privilégiée 
d’émancipation féminine. Elles remplacent 
les hommes partis au front et entrent 
massivement dans les industries : les 
“munitionnettes” dans les usines d’arme-
ment et les ”wattwomen“ (conductrices de 
tramways) deviennent l’image embléma-
tique de l’effort de guerre.

Durant l’entre-deux-guerres, l’activité fé-
minine dans l’industrie diminue : alors 
qu’elles ont fait fonctionner le pays pen-
dant la guerre, elles sont renvoyées dans 

leurs foyers, les hommes reprenant leurs 
postes. Pendant la crise des années 30, 
les femmes sont les plus touchées par le 
chômage, même si dans certains secteurs 
elles sont relativement protégées comme 
dans le textile et la métallurgie fine. La pré-
sence des femmes dans le domaine ter-
tiaire est le changement le plus notable  : 
elles sont nombreuses dans les postes, 
l’administration, les banques et les assu-
rances.

En octobre 1940, le régime de Vichy 
interdit l’embauche et l’emploi des 
femmes mariées dans l’administration et 
les services publics. Face aux nécessités 
économiques, la loi est suspendue en 
septembre 1942. Pendant la guerre, les 
entreprises font de nouveau appel aux 
femmes : ce sont plus de 7 millions de 
femmes qui remplacent les hommes dans 
l’agriculture et l’industrie. Elles jouent 
également un rôle important dans les 
administrations et les hôpitaux.

À la Libération, les mentalités ont changé 
à leur égard. En 1946, la Constitution 
garantit aux femmes les mêmes droits 
qu’aux hommes dans tous les domaines. 
La notion de salaire féminin inférieur à 
celui des hommes est supprimée. Elles 
deviennent des salariés à part entière et 
participent à l’effort de reconstruction du 
pays : en 1948, 70% de la main-d’œuvre 
de l’industrie textile rouennaise est 
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Tract du PCF sur les conditions de travail 
des femmes dans l’industrie textile, 1952

Versement des renseignements généraux, 
200 W 47

Ouvrière de la Société Fermeture Éclair 
à Petit-Quevilly, sans date

Fonds photographique Ellebé, 
39 Fi - C6185/13

composée de femmes. Dans les années 
50, la féminisation du secteur tertiaire se 
poursuit.

Dans les années 60 et 70, des mesures 
législatives permettent une véritable 
autonomie des femmes face au travail. En 
1965, elles obtiennent le droit d’exercer une 
activité professionnelle sans l’autorisation 
de leur mari. La loi du 22 décembre 1972 
impose l’égalité des salaires entre les 
hommes et les femmes à travail égal. Ces 
mesures se renforcent en 1983 avec la loi 
Roudy : elle interdit toute discrimination 
professionnelle et réaffirme le principe 
d’égalité pour le recrutement, la 
rémunération, la promotion ou la 
formation. Mais les femmes connaissent 
toujours des difficultés pour concilier vie 
professionnelle et vie familiale et, avec 
la crise, elles occupent plus souvent que 
les hommes des emplois précaires : CDD, 
contrats aidés, temps partiel, travail à la 
chaîne et de nuit.



Le travail féminin a toujours été une 
réalité en France, que ce soit par la 
participation à l’activité du mari comme 
dans l’agriculture ou l’artisanat, ou par 
l’exercice de métiers traditionnellement 
considérés comme féminins. Il reste 
longtemps sous-payé (jusqu’à 40 % de 
moins que les hommes).

Les recensements de population 
montrent une diversité de métiers fémi-
nins : couturière, lingère, épinceteuse… 
Que ce soit dans l’artisanat ou dans l’in-
dustrie, en dehors de la parenthèse de 
la Première Guerre mondiale, les femmes 
sont très souvent cantonnées à la fabri-
cation textile, la bonneterie, la filature… 
En 1948, 70 % de la main d’œuvre de l’in-
dustrie textile rouennaise est composée 
de femmes.

Parmi les métiers traditionnellement 
féminins, ceux de sage-femme et 
d’infirmière sont les plus anciennement 
exercés par des femmes. Héritées des 
œuvres religieuses, ces filières sont 
rapidement structurées au cours du 
XXe siècle avec la création du diplôme 
d’infirmière d’État en 1922, ouvrant la 
voie vers des métiers et formations 
exclusivement féminins. Mais ils sont 
néanmoins supervisés par les hommes, 
même si on trouve dans le département 
quelques cas isolés de femmes dentistes 
ou pharmaciennes dès 1935.

L’enseignement est un domaine où les 
femmes sont fortement représentées 
dès la fondation de l’enseignement 
public en France en 1881. La séparation 
des filles et des garçons à l’école, qui 
s’achève officiellement en 1975, amène 
de nombreuses femmes à poursuivre 
leurs études primaires pour devenir 
elles-mêmes enseignantes. Toutefois, 
ce phénomène reste cantonné à 
l’enseignement primaire et elles 
accèdent rarement à l’enseignement 
supérieur avant les années 1960.

Alors que l’administration connaît une 
explosion dans les années 50, le nombre 
de secrétaires explose lui aussi. Cette 
profession est longtemps l’apanage des 
femmes dont on attend qu’elles gèrent la 
vie du bureau de la même façon que celle 
du foyer : avec discrétion et serviabilité. 
De la dame du téléphone à la guichetière, 
l’image de la femme de bureau s’ancre 
durablement dans les mentalités. Si la 
secrétaire est cantonnée à des tâches 
d’exécution, il s’agit d’un moyen pour un 
grand nombre de femmes d’entrer dans 
la vie active.

La génération de femmes issue du baby-
boom bénéficie d’un meilleur accès 
à l’éducation, qui se traduit dans les 
années 1970 par un accroissement de la 
population féminine active. Les femmes 
diplômées sont plus nombreuses 

3  ›  L E S  M É T I E R S  «  F É M I N I N S  »

LES FEMMES 
AU TRAVAIL

et investissent progressivement des 
postes de direction. Sous l’influence 
des revendications féministes au début 
des années 1970, le Gouvernement met 
en place des politiques pour réduire les 
inégalités entre hommes et femmes. La 
loi sur l’égalité professionnelle de 1983 
sanctionne pénalement les inégalités dans 
le monde du travail tandis que l’on cherche 
à ouvrir les filières professionnelles 
traditionnellement masculines (sciences, 
mécanique, ingénierie…) aux femmes. 
Pourtant, plus de 30 ans après, le sujet 
reste d’actualité.

Plaquette de présentation de la formation 
au diplôme d’État de service social, 1954

Fonds de la Croix Rouge, délégation 
d’Elbeuf, 272 J 43

Photographie de Marie Lucie Butelet, 
secrétaire au bureau commercial de la 
concession Renault Lucas Frères, 1953

Fonds de la concession Renault Rouen 
du Mont Riboudet, 252 J



Au cours du XXe siècle, l’image de la mère 
de famille est investie par les politiques 
aussi bien natalistes que familiales. La 
« mère modèle » est celle qui s’occupe 
de ses enfants, fait preuve de douceur, 
d’abnégation et tient au mieux sa maison. 
En 1920, lors de la création de la médaille 
de la famille française, « la République 
doit témoigner d’une manière éclatante 
de sa gratitude et de son respect envers 
celles qui contribuent le plus largement 
à maintenir par leur descendance le 
génie et la civilisation, l’influence et le 
rayonnement de la France ». Ce sont 
également la journée des femmes et 
la fête des mères qui glorifient ce rôle. 
Après la Seconde Guerre mondiale, des 
années 50 à 70, la femme se voit attribuer 
la tâche de reconstruire un pays riche de 
familles solides et d’enfants nombreux. 
C’est cependant une image d’Épinal 
qui ne reflète que de loin la réalité du 
quotidien pour de nombreuses femmes.

L’entre-deux-guerres est bien caractérisé 
par cette déclaration du bureau national 
de la CGT en 1919 : « La place naturelle 
de la femme est au foyer, et vouloir 
l’astreindre aux travaux de l’atelier, c’est 
courir à la destruction de la famille. ». Les 
syndicats en font l’ange du foyer grâce à 
qui l’homme peut travailler sereinement. 
C’est une semeuse de bonheur qui doit 
lutter contre l’alcoolisme, l’immoralité, 
le suicide et le divorce. Sous le 

gouvernement du Maréchal Pétain, les 
politiques natalistes valorisent l’image 
de la mère de famille, notamment à 
travers les affiches de propagandes ou 
les célébrations de la fête des mères. 
Cette dernière existe depuis 1929 comme 
une fête nataliste avant de prendre un 
caractère commercial dans la seconde 
moitié du XXe siècle.

Mais être une femme au foyer requiert 
de nombreuses compétences et qualités. 
Les politiques mises en place dans le 
cadre des lois relatives aux assurances 
sociales et aux allocations familiales 
utilisent le suivi de grossesse puis celui 
de l’enfant pour aider les femmes. Un 
suivi médical est proposé, ainsi que des 
aides à domicile, et une aide financière 
aux familles nombreuses. Ces aides se 
développent progressivement pour les 
femmes dans la seconde moitié du XXe 
siècle avant d’évoluer vers une répartition 
entre mères et pères, ces derniers 
pouvant jouer un plus grand rôle dans la 
gestion des enfants et du foyer.

Le développement dans les années 
50 de l’électroménager de grande 
consommation (réfrigérateur, four 
électrique…) s’appuie sur une image 
de la ménagère. Ces nouveaux biens 
de consommation y sont présentés 
comme « libérant la femme » des tâches 
domestiques, autant d’inventions qui 
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se démocratisent et libèrent du temps, 
permettant de concilier moins difficilement 
travail et famille. La ménagère devient alors 
une cible commerciale bien spécifique.

L’image de la mère de famille a fortement 
évolué au cours du XXe siècle. Le travail 
féminin et l’évolution de la cellule familiale 
ont bousculé les images mises en avant par 
les politiques natalistes. Aujourd’hui, de la 
famille nombreuse à la mère seule, ce sont 
autant d’images différentes de la femme en 
tant que mère.

Première de couverture du Petit écho de la Mode, 
24 mai 1925, Collection particulière

Publicité 
pour le 

lave-linge 
Conormatic 

dans le 
Paris-

Normandie, 
mercredi 13 
mars 1963

Fonds 
du Paris-

Normandie, 
JPL3/377

Enseignement de la santé au foyer 
par la Croix Rouge, s.d. [1975]

Fonds de la Croix-Rouge, 272 J118



L’évolution du vêtement, signe privilégié 
de représentation, est révélatrice de 
la place de la femme dans la société. 
L’émancipation dans le costume connaît 
dès le XIXe siècle des pionnières, telle 
George Sand. Pourtant la mode féminine 
est jusqu’au début du XXe siècle 
synonyme de contraintes, la silhouette 
étant enserrée sous une multitude de 
tissus et artifices.

L’après-guerre balaie le corset, déliant 
les attitudes. L’image de la garçonne 
des années folles choque les milieux 
conservateurs en montrant un corps 
libéré. Les magazines des années 20 
et 30 s’ornent de dessins et patrons 
diffusant une mode raffinée et élégante 
qui s’inspire des actrices de l’âge d’or 
d’Hollywood et qui emprunte tant au 
vestiaire masculin dans ses lignes très 
construites que dans une exagération 
des courbes féminines sculptées 
dans des robes du soir. Les années de 
débrouille et de récupération laissent 
place au New-Look et ses silhouettes 
féminisées.

Dans les années 1950, photographies, 
publicités, comédiennes et mannequins 

promeuvent la mode et une image de 
la femme fantasmée. Haute-couture et 
prêt-à-porter entretiennent des relations 
étroites, boutiques de petite confection 
et grandes chaînes de vêtements 
alimentent le quotidien des femmes de 
toutes conditions sociales. S’ouvre alors 
l’ère de grande consommation et de 
grande diffusion relayée par la presse, 
la radio tout autant que le cinéma et 
la télévision. On voit ainsi fleurir les 
concours de miss que ce soit à l’échelle 
nationale ou locale. La figure de la pin-
up apparaît également comme on peut 
le voir sur les unes de l’hebdomadaire 
Liberté Dimanche. Le corps féminin 
s’expose dans des médias où le regard 
masculin domine, amorçant l’image de la 
femme objet.

Cela n’empêche pas la libération de 
la femme dans les années 60 et 70 de 
s’exprimer par une plus grande liberté 
vestimentaire, revendiquée par les 
mouvements féministes. Si certains 
codes demeurent, il n’est plus choquant 
de voir les femmes en jean. Être maître 
de son corps, c’est aussi être libre de 
porter ce que l’on souhaite.
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La mode féminine des années folles, 
publicité pour les Nouvelles Galeries 

à Rouen, années 1920
Collections de factures d’établissements 

commerciaux, 59 J 360

Photographie de mode prise à l’Hôtel 
d’Angleterre à Rouen, 1957
Fonds photographique Ellebé, 39 Fi C5764



S’émancipant du regard masculin 
dans différents domaines, les femmes 
s’invitent dans le monde intellectuel, 
sportif et artistique. Dès les années 
20, le sport leur permet d’affirmer une 
plus grande liberté. Si le tennis, le golf, 
le sport automobile restent l’apanage 
d’une certaine catégorie sociale, la 
mise en place des congés payés en 
1936 favorise exercices et loisirs de 
plein air. Les championnats consacrés 
aux équipes féminines se développent 
et les femmes font leur entrée dans 
l’athlétisme dès les Jeux Olympiques de 
1928. Les sports individuels de détente 
se répandent, surtout après la Seconde 
Guerre mondiale.

Mais durant longtemps, sport et féminité 
s’opposent dans les mentalités. De 
la même manière que l’on considère 
certains métiers comme féminins, on 
juge que certains sports ne sont pas 
faits pour les femmes. Les campagnes 
menées dans les années 1970 en 
direction des filles mettent en avant les 
sports conciliant l’effort physique et la 
grâce. La période qui suit est marquée 
par un développement de la pratique 
sportive, lié à la vague de culturisme 

et d’esthétisme venant des États-Unis. 
Lentement mais progressivement, les 
sports dits masculins s’ouvrent aux 
femmes.

La femme du XXe siècle revendique 
sa place dans les métiers de la 
création, un univers qui n’est pas 
exclusivement masculin. L’assentiment 
et la reconnaissance des hommes 
n’apparaissant plus comme des 
prérequis, les femmes s’affranchissent 
des codes, elles n’hésitent pas 
à réinventer, à questionner leurs 
compétences et à se diversifier. L’entrée 
la plus audacieuse se fait dans le 
domaine littéraire avec la composition, 
dès 1904, d’un jury exclusivement 
féminin pour le prix Fémina. L’Académie 
Goncourt, s’ouvre aux femmes en 1910 et 
récompense en 1954 Simone de Beauvoir, 
précurseuse du féminisme. Cette 
dernière fait un court passage comme 
professeur de philosophie au lycée de 
jeune fille de Rouen entre 1931 et 1936. 
Les Immortels cependant n’admettent 
Marguerite Yourcenar qu’en 1980, les 
cercles institutionnels demeurant très 
masculins.
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Nomination de Simone De Beauvoir 
au lycée Fontenelle de Rouen, 1934

Versement du lycée Fontenelle de Rouen, 
1 T 2045

Course de patin à roulettes, années 1940
Fonds photographiques du Journal de Rouen, 10 Fi 6175



Rouen, l’ambulance des sœurs 
de la Compassion, 1962

Fonds photographique Ellebé, 
C 11037

Religieuse distribuant des repas dans la rue à Rouen vers 1944.
Fonds photographique du Journal de Rouen, 10 Fi

RELIGIEUSES
AU SERVICE DES AUTRES

LES

Depuis le Moyen Âge, l’Église 
catholique à des fins de charité, 
instruit, soigne et prend soin des 
pauvres à travers les communautés 
religieuses qui se féminisent au fil 
des siècles. Dès la fin du XIXe siècle, 
la laïcisation de l’enseignement 
se met en place. En 1904, une 
loi interdit l’enseignement aux 
congrégations religieuses dans 
les écoles publiques. À l’hôpital 
et dans les prisons, le processus 
de laïcisation sous le contrôle des 
municipalités et des commissions 
administratives prend en revanche 
plusieurs décennies. Les religieuses 
ont l’obligation d’être diplômées, 
entraînant ainsi la création de 
nombreuses écoles d’infirmières. 
Ainsi dans les hôpitaux de Rouen 
et du Havre, ou bien à l’hôpital 
psychiatrique départemental, les 
religieuses sont présentes jusque 
dans les années 1960, tout comme 
à la prison Bonne-Nouvelle et dans 
les hospices.

Remise de la Légion d’honneur 
à Mère Saint Bernard, supérieure 
de l’Hôtel-Dieu de Rouen. 1930.
Fonds de l’hospice général 
de Rouen, H dépôt 3 K40
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Jusque dans les années 70, si la criminalité 
des femmes n’était pas étudiée dans les 
traités de criminologie et de sociologie, 
cela s’expliquait notamment par le 
faible taux de criminalité des femmes 
par rapport à celui des hommes et le 
fait qu’elles commettaient plutôt des 
délits mineurs liés à la propriété qui ne 
causaient pas une atteinte majeure à 
l’ordre public de la société.

Il y a pourtant eu à travers l’Histoire une 
criminalité des femmes. Les punitions 
étaient particulièrement sévères pour les 
mères qui commettaient des infanticides 
ou les « faiseuses d’anges » (Marie-
Louise Giraud exécutée en France en 
1943 par exemple). Le gouvernement de 
Vichy les a particulièrement combattues 
dans le cadre de sa politique nataliste. 
Les condamnations pour faits de mœurs 
étaient aussi nombreuses. Cela atteint 
son paroxysme lors de l’épuration où les 
femmes accusées de collaboration sont 
tondues. C’est une manière de priver 
de féminité celles que l’on accuse de 
commerce avec l’occupant.

Les homicides impliquant des femmes 
relèvent souvent de crimes dits 
domestiques (conjoint, enfant ou 
membre de la famille). Si cela leur donne 
parfois des circonstances atténuantes, 
encore faut-il que l’atteinte à l’intégrité 
physique et souvent sexuelle de la 
femme soit prise en compte par les 
tribunaux. Par exemple si le viol est un 
crime depuis 1810, il n’est puni de 15 ans 
de réclusion criminelle que depuis 1980. 
Le cas de Violette Nozière, condamnée 
pour parricide en 1934 et réhabilitée 
par à la Cour d’appel de Rouen en 1963, 
est un bon exemple de l’évolution des 
pratiques en ce sens.

C’est en 1877 qu’on a cessé d’appliquer 
aux femmes des exécutions capitales, 
les condamnations prononcées étant 
alors commuées en peines de prison ou 
de travaux forcés. Elles n’ont repris que 
ponctuellement sous le régime de Vichy.

Femme à la barre 
au Palais de Justice 

de Rouen, 
années 1940

Fonds photographique 
du Journal de Rouen, 

10 Fi 6942

Fiche d’arrestation d’une femme pour vol sous l’Occupation, 1944
Versement du service régional de police judiciaire, 54 W 5345
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Course féminine, années 1930
Fonds photographique Normandie Sport, 160 Fi 70

Présentation de collections de mode, sans date
Fonds photographique Ellebé, 39 Fi C5764

Présentation des collections de mode Catherine Couture, sans date
Fonds photographique Ellebé, 39 Fi 298
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